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La Lettre des Juristes d’Affaires Cette semaine > Bruno Thouzellier rejoint Sarrau Thomas Couderc (page 2)



> Nixon Peabody s’installe à Paris avec treize associés de Taylor Wessing France (page 3)



> E&Y, Latham et Linklaters sur la cession d’Experian France à La Poste et Advent (page 4)



> Skadden conseille EDF sur l’accroissement de sa part dans le capital de Constellation Energy (page 5)



> Antoine Colonna d’Istria, managing partner de Freshfields (page 6)



LE CHIFFRE



54 % des particuliers jugent que « le coût d’un avocat n’est pas justifié par les services rendus », selon le résultat d’un sondage Ipsos-Profession Avocat. Profession Avocat, Septembre-octobre 2008



LOI ANTI-MONOPOLE EN CHINE : UNE ÉTAPE MAJEURE Par Ghislain de Mareuil, DLA Piper, bureau de Shanghai



Le 1er août 2008, après plus d’une décennie de débats, entrait en vigueur la première loi anti-monopole (LAM) de la République Populaire de Chine. Ce texte constitue une étape majeure dans le développement de ce pays, car son objectif est de le mettre au niveau de l’Union Européenne et des Etats-Unis en termes de contrôle des concentrations et de droit de la concurrence. Les investisseurs et opérateurs français, de plus en plus exposés au "risque chinois", sont concernés en premier chef. L’attention de la communauté d’affaires étrangère s’est d’abord focalisée sur une disposition prévoyant un contrôle spécifique en cas de rapprochement entre une entreprise chinoise et une entreprise chinoise affectant la "sécurité nationale". Si on doit regretter le caractère vague de cette disposition, il reste qu’il s’agit de la codification d’une pratique déjà existante en Chine, et qui continuera d’exister en tout état de cause. En outre, nombre de pays (dont la France) disposent également d’un mécanisme de protection de leur sécurité nationale. L’instauration d’un contrôle des concentrations aura des conséquences beaucoup plus importantes. Le seul décret d’application de la LAM paru à ce jour est, de façon caractéristique, celui relatif aux seuils de notification d’un projet de rapprochement entre deux entreprises. Il est prévu uniquement des seuils de chiffres d’affaires réalisés dans le monde et en Chine par les entreprises concernées, sans critère de part de marché en Chine, ou même de nationalité. Le projet récemment annoncé de rachat du fabriquant chinois de jus de fruits Huiyan par Coca-Cola constituera ainsi le premier test important de ce nouveau régime. Au-delà, un rapprochement entre deux entreprises non-chinoises mais ayant des intérêts en Chine sera, sur la base de la LAM, soumis à notification et autorisation en Chine dès lors que les seuils de chiffre d’affaires seront atteints. Par ailleurs, la LAM interdit ou réglemente certaines pratiques anticoncurrentielles qui ont encore largement cours en Chine : ententes horizontales de type cartel, ententes verticales fixant ou restreignant notamment le prix de revente ou abus de position dominante. Afin de "se faire les dents" tout en démontrant, au passage, que les pratiques anticoncurrentielles ne sont pas l’apanage des entreprises chinoises, les nouvelles autorités de contrôle pourraient cibler des multinationales occidentales. Anticipant ce danger, certaines d’entre elles ont d’ores et déjà engagé une révision de leurs pratiques commerciales en Chine afin de les rendre conformes à la LAM. Enfin, un chapitre entier du texte est consacré à l’interdiction et à la sanction des abus de pouvoir par l’administration chinoise ayant pour effet de restreindre ou de distordre la concurrence sur tel ou tel marché. La LAM est un compromis entre diverses administrations, groupes de pression et tendances. Sa rédaction est très générale, comme cela est souvent le cas des lois en Chine. Selon l’interprétation qui en sera faite, elle servira de base légale à un "patriotisme économique" à la chinoise ou, au contraire, sera un instrument de modernisation d’une économie chinoise encore largement sous la coupe des administrations et grandes entreprises publiques. Les prochains décrets d’application et, en particulier, la composition des autorités en charge de la mise en œuvre de la LAM, encore inconnue à ce jour, constitueront donc une indication essentielle. La LAM est, en tout les cas, un "grand bond en avant" que les entreprises françaises doivent intégrer dans leur stratégie d’investissement et leurs pratiques commerciales.



L A L E T T R E D E S J U R I S T E S D ’A F F A I R E S



2



22 septembre 2008 • N° 895



Ils font l’actualité Télex > Simon Williamson rejoint Genesis Avocats pour traiter des questions environnementales posées aux entreprises et aux collectivités. Sa pratique du droit de l’environnement mêle les aspects de droit privé et de droit public. Simon Williamson travaille tout particulièrement sur les risques juridiques liés à la pollution des sols et aux interférences entre les documents et les autorisations d’urbanisme avec la législation ICPE (installations classées).



> Holman Fenwick Willan (HFW) a élu huit nouveaux associés et un senior manager au niveau monde. A Paris, ont été nommés Xavier McDonald, spécialisé en matière maritime, ainsi qu’en contentieux lié au droit des assurances, avocat à la Cour et solicitor, et Nicholas Poynder qui avait exercé au sein des bureaux de Londres de Shanghai du cabinet.



> CCK Avocats, cabinet de droit des affaires spécialisé en propriété intellectuelle, rejoint le réseau Eurojuris France. CCK Avocats s’inscrit également, via cette adhésion, dans une démarche qualité Iso 9001. Corinne Champagner Katz, fondatrice du cabinet, souhaite ainsi donner une nouvelle dimension à sa structure.



> Intuitu Conseil, cabinet de conseil dédié aux entreprises et aux dirigeants, accueille Clémence Meilichzon. Clémence Meilichzon, 27 ans, a débuté sa carrière en 2005 en tant que juriste chez Vivendi, au sein du pôle droit de la communication, puis avait rejoint en 2007 l’Association des agences-conseils en communication, en tant que juriste en droit de la communication. Erratum Bignon Lebray compte cinq bureaux : Paris, Lyon, Lille, Aixen-Provence, Shanghai.



Bruno Thouzellier rejoint Sarrau Thomas Couderc arrau Thomas Couderc annonce la création d’un département dédié au droit pénal des affaires-corporate, dont la direction sera assurée par Bruno Thouzellier, en qualité d’associé. Actuellement président de l’Union syndicale des magistrats, Bruno Thouzellier a été membre de la commission Coulon sur la dépénalisation du droit des affaires, de la commission Guinchard, et représentant de la France à l’Association européenne des magistrats. « La création de ce nouveau département droit pénal des affaires



S



corporate avec l’arrivée de Bruno Thouzellier est apparue essentielle pour accompagner les entreprises et leurs dirigeants qui ressentent unanimement une surexposition au risque pénal », a souligné David de Pariente, associé gérant de Sarrau Thomas Couderc. « On est passé d’une gestion juridique du risque à une gestion du risque juridique. Il est donc désormais essentiel d’anticiper le risque pénal corporate tant en France qu’à l’International en accompagnant entreprises et dirigeants au quotidien »,



Thierry Dor retrouve Gide en IP/IT Gide Loyrette Nouel Paris annonce le retour de Thierry Dor comme associé spécialisé en droit de l’informatique et des nouvelles technologies. Thierry Dor, 43 ans, est membre des barreaux de Paris (1992) et de New York (1997). Il avait débuté sa carrière comme collaborateur chez Gide en 1990 avant de devenir directeur juridique Europe d’ADP-GSI en 1997, puis directeur juridique du groupe Ipsos en 2006. Durant toutes ces années, Thierry Dor s’est spécialisé dans la maîtrise juridique des projets informatiques - externalisation, offshoring, intégration, développement - et dans les questions liées à la protection des logiciels, à la mise en œuvre de traitements de données personnelles et aux transferts internationaux de données, à l’Internet et au commerce électronique.



Reed Smith se renforce en droit maritime Reed Smith annonce l’arrivée de Luc Grellet, fondateur de Bouloy, Grellet & Godin, comme nouvel associé du pôle de droit maritime à Paris. Il est accompagné de deux collaborateurs. Luc Grellet est spécialisé en droit maritime et plus particulièrement dans les sinistres majeurs, le négoce, les ventes internationales et le droit des assurances. Il agit pour le compte d’armateurs et de P&I clubs, de sociétés de classification, d’industriels et d’assureurs. Luc Grellet intervient également en arbitrage international et en risques industriels. Avocat depuis 1974, il a débuté chez Richards Butler, avant de rejoindre Warrot Lassez puis Courtois Bouloy Lebel. En 1991, il avait fondé Bouloy Grellet Godin. Ce développement confirme le positionnement de Reed Smith dans l’industrie maritime depuis



confirme le nouvel associé. Bruno Thouzellier, 53 ans, a débuté sa carrière dans un cabinet d’avocats aux Conseils avant d’exercer des responsabilités juridiques dans le secteur bancaire. Consultant des Nations-Unis, puis responsable juridique de la Caisse nationale du bâtiment et des travaux publics de 1992 à 1998, il avait rejoint la magistrature en 1999. Bruno Thouzellier est actuellement vice-procureur au TGI de Paris.



janvier 2007, date de sa fusion avec le cabinet Richards Butler.



Wilinski Scotto accueille un nouvel associé en corporate Wilinski Scotto & Associés accueille Jean-François Louit comme nouvel associé au sein de l’équipe corporate. Celui-ci vient renforcer le pôle fusions-acquisitions du cabinet, qui compte désormais cinq associés et treize collaborateurs. Jean-François Louit exercera plus particulièrement en droit boursier. Avocat depuis 1998, il a exercé comme collaborateur chez Freshfields Bruckhaus Deringer de 1998 à 2006, puis chez Davis Polk & Wardwell.



Moisand Boutin se renforce Moisand Boutin & Associés annonce la promotion de Laurent Ghesquières comme counsel au sein du département droit des sociétés - fusionsacquisitions. Avocat depuis 2000, Laurent Ghesquières a débuté sa carrière chez Landwell où il a exercé pendant quatre ans en droit des sociétés. Il possède une expertise dans le domaine des LBO, des restructurations et des opérations de capital-risque ou des émissions de valeurs mobilières inscrites à la côte de marchés réglementés ou régulés. Laurent Ghesquières avait rejoint Moisand Boutin en 2004. Alexandra Collange rejoint pour sa part le cabinet comme collaboratrice en droit social. Elle a débuté sa carrière en 2005 chez CMS Bureau Francis Lefebvre, dans la section contentieux et arbitrage avant d’intégrer le département droit social du cabinet Elisabeth Meyer où elle s’occupait particulièrement de l’activité contentieuse. En 2007 elle avait rejoint Couderc-Salles.
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Ils font l’actualité Nixon Peabody s’installe à Paris avec treize associés de Taylor Wessing France e 16 septembre dernier, le juge de New York a donné, lors d’un summary judgment (procédure de référé), le droit à Nixon Peabody de s’installer à Paris avec des avocats en provenance de Taylor Wessing France (voir LJA n° 892). La cour a fait prévaloir la liberté d’établissement des avocats, se référant à la jurisprudence américaine en la matière. Elle n’a ainsi pas jugé de la validité ou non de l’obligation de non sollicitation conclue entre



L



les deux firmes, clause dénoncée par Arnaud de Senilhes, ancien managing partner de TWF dans un courrier de novembre dernier, courrier dont les autres equity partners du cabinet affirmaient ignorer l’existence. « Ce jugement ne me surprend pas outre mesure » a simplement commenté Alain de Foucauld, l’un des huit associés « restant » à bord du navire TWF. « La justice a parlé. Reste l’éthique qui est une autre affaire ». Le reste de l’équipe –



Xavier Comaills quitte SJ Berwin pour Ashurst Xavier Comaills rejoint le bureau parisien d'Ashurst en qualité d'associé afin de prendre en charge les activités de création et de structuration de fonds. Xavier Comaills est spécialisé dans la création et la levée de fonds d’investissement français et étrangers dans le domaine du private equity. Il intervient par ailleurs sur des opérations secondaires et conseille des équipes de gestion à l'occasion de leur prise d'indépendance. Avocat depuis 1998, Xavier Comaills a débuté sa carrière au sein du département fusions-acquisitions de Richards Butler. En 2000, il avait rejoint Salans Hertzfeld & Heilbronn où il s’est spécialisé dans les LBO et les créations de fonds, avant de participer, en 2001, à la création du bureau parisien de SJ Berwin. Avec Catherine Charpentier, en charge des aspects de structuration fis-



et de fait la majorité – soit Arnaud de Senilhes, equity partner, et douze associés non equity : Olivier de Chazeaux, Gilles de Poix, Claire Deléris, Anne-Laure Fonade, Pascal Guinot, Jérôme Henry, Anne Perrin, Emmanuelle Porte NoroLanto Ravisy, Marc Schuler, Isabelle Vendeville, ainsi qu’une bonne partie de leurs collaborateurs devraient rapidement, vraisemblablement avant la fin de l’année, rejoindre la firme américaine.



cale, le groupe Fonds d'Ashurst Paris comprend désormais six avocats.



Jason Reeve coopté chez Poulain & Associés Poulain & Associés annonce la cooptation de Jason Reeve en qualité d’associé au sein des départements Restructuring et M&A. Jason Reeve avait rejoint Jean-Paul Poulain en 2007, après quatre années passées chez Cleary Gottlieb en qualité de collaborateur M&A et Capital market. Il avait débuté sa carrière d’avocat en 2000 au bureau de Pékin de Coudert Frères, après une première expérience au sein du département Affaires internationales de la Société Générale. Créé en 1987, le cabinet Poulain & Associés intervient principalement dans le domaine du restructuring, du private equity et du contentieux.



Profession Avocat



Télex > Le bureau de Paris de White & Case s’installera au 19 Place Vendôme à l'automne 2009. White & Case retrouvera ainsi son emplacement d'origine. C'est en effet Place Vendôme que le bureau de Paris avait été créé en 1926.



> Blandine Cordier-Palasse intègre Boyden Global Executive Search comme senior vice president, en charge du juridique et fiscal, de la communication financière et des relations investisseurs. Blandine Cordier-Palasse a débuté sa carrière comme avocat chez Slaughter and May à Paris et à Londres avant de rejoindre l’entreprise comme directeur juridique de Parfinance à Paris, puis le groupe Gemplus comme directeur corporate et secrétaire du conseil d’administration en France et à Genève et enfin, le groupe Siparex comme directeur juridique.



> Virginie Marro rejoint le cabinet Simon Associés à Lyon. Elle animera également au plan national le département Entreprises en difficulté avec Jean-Charles Simon. Avocate au barreau de Lyon depuis 2005, elle a débuté sa carrière en 1999 chez JeantetAssociés avant de rejoindre, en 2005, le cabinet lyonnais Ribeyre David & Associés. Elle exerçait à son compte depuis 2007.



Les Français, l’avocat et la justice : une image brouillée Que pensent les Français de la justice en général et des avocats en particulier ? C’est pour répondre à ces questions que Profession Avocat a réalisé fin juin 2008 avec l’Institut Ipsos une enquête d’opinion dont les résultats confirment notamment l’image "brouillée" qu’une majorité de Français ont de la profession.



Coaching : la gestion des conflits Par Emmanuelle Vignes En ligne sur notre site www.juriforum.fr



Informations et abonnements : 0 825 08 08 00
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Affaires Télex > Le spécialiste belge des huiles de friture Vandemoortele a acquis le numéro un français des produits de boulangerie surgelés, le groupe Panavi. Panavi, fort de 2000 salariés et d’un chiffre d’affaires de 307 millions d’euros, est spécialisé dans la production industrielle de viennoiseries crues surgelées, qu’il fournit aux grossistes et aux grandes chaînes de distribution. Herbert Smith conseillait Vandemoortele avec Philippe Trosset, Jacques Buhart, Julie Rosaz (corporate), Dominique Brault, Séverine Manna (concurrence) ainsi que Régis Oréal, Jonathan Souffir (financement). Stibbe est intervenu pour l’acquéreur en Belgique. Fried Frank conseillait les cédants avec Kristel Cattani.



> Spécialiste des annonces classées B to B sur internet en France, Adenclassifieds, société cotée au compartiment B de l’Eurolist d’Euronext, a acquis la société Pro-A-Part. Adenclassifieds consolide ainsi sa position sur le marché des petites annonces et des services aux agences immobilières en Ile-deFrance. Vendôme conseillait l’acquéreur Lionel JungAllégret et Nicolas Mazzella. Les cédants ont fait appel à leurs conseils en M & A. Précisions Lors de l’augmentation de capital de Natixis (LJA n° 894), Bredin Prat conseillait Banque Fédérale des Banques Populaires avec Patrick Dziewolski et Emmanuel Masset, associés, assistés de Barthélémy Courteault. Contrairement à ce qu’aurait pu être compris au sujet de l’opération Europcar-Enterprise Rent-A-Car (LJA n° 894), c’est la société Vanguard, propriétaire des marques National et Alamo, qui a été rachetée par Enterprise, et non pas Europcar.



E&Y, Latham et Linklaters sur la cession d’Experian France à La Poste et Advent a Poste s’apprête à acquérir une partie des activités d’Experian France, entité du groupe britannique Experian, spécialiste du traitement de l’information. Selon Les Echos, cette acquisition sera réalisée par Doc@Post, la filiale de services documentaires de l’établissement public, aux côtés du fonds d’investissement Advent, qui va reprendre l’activité cartes



L



d’Experian France. La valeur d’Experian France serait comprise entre 100 et 200 millions d’euros, « dont les deux tiers pour les activités reprises par La Poste », précise le quotidien. Advent International acquiert pour sa part l’activité de paiement électronique qui représente 60 millions d’euros de chiffre d’affaires. Ernst & Young conseille Doc@Post avec



Freshfields et A & O sur l’accord Bank of China – LCFR La Compagnie Financière Edmond de Rothschild (LCFR) et son actionnaire majoritaire, Compagnie Financière Saint Honoré (CFSH) ont signé un accord avec Bank of China (BOC). Cet accord porte sur les activités de banque privée et de gestion d’actifs couvertes par BOC et LCFR dans leurs marchés respectifs ainsi que dans d’autres régions stratégiques. Selon ses termes, BOC prendra une participation de 20 % dans LCFR pour un montant de 236,3 millions d’euros et deviendra le second plus important actionnaire de LCFR après l’actionnaire de référence, CFSH, qui détiendra environ 75 % du capital. Il s’agit du premier investissement stratégique de cette nature réalisé par une banque chinoise dans le capital d’une banque de la zone euro. L’accord a pour objectif de tirer partie des forces et notoriétés des deux institutions dans leurs propres marchés ; de renforcer la présence internationale de BOC, notamment en Europe, et en particulier en matière de développement de produits financiers ; et d’accélérer le développement international de LCFR, notamment en Chine. Freshfields Bruckhaus Deringer conseillait LCFR et CFSH avec une équipe dirigée par Patrick Bonvarlet et David Revcolevschi, associés, et composée de Sean Barrett, Yannick Piette et Juliette Loget (corporate), Jean-Baptiste Poulle et Nicolas Spitz (finance), Teresa Ko à Hong Kong et Alex Potter à Pékin. Allen & Overy conseillait BOC avec une équipe pilotée par Jean-Claude Rivalland et Jean-Patrice Labautière, associés, et composée de Lionel Pouchepadass et James Gaubert (corporate), Brice Henry, counsel, Anne-Lyse Blin et Damien Luqué (regulatory/marchés des capitaux), Alexandre Le Peru (IP/IT), Nicolas Bouffier (droit social) ainsi que Cathy Yeung et Stephen Chan à Hong Kong.



Valérie Tandeau de Marsac, associée, et Patrice Mottier. Latham & Watkins conseille Advent International, avec Thomas Forschbach, associé, Denis Criton (corporate) et Olivia Rauch-Ravisé, associée, et Jérôme Commerçon (fiscal). Linklaters conseille le vendeur, Experian, avec Patrick Rignell, associé et Olivier HuyghuesDespointes.



Cotty Vivant et Lexens sur un rapprochement Sofiproteol – Hendrix Genetics Sofiproteol, établissement financier de la filière des huiles et protéines végétales, présent dans les domaines de la trituration et du raffinage avec Saipol, des huiles alimentaires avec Lesieur et Puget, des biocarburants, de la chimie végétale et de la nutrition et de la santé animale avec Groupe Glon a acquis 12 % du capital et des droits de vote de Hendrix Genetics. Parallèlement, Groupe Glon cédait à Hendrix Genetics, groupe de génétique animale multi-espèces, la société de génétique France Hybrides. Cotty Vivant Marchisio & Lauzeral conseillait Sofiproteol et Groupe Glon avec Thierry Cotty, Carine Rohou et Pascal Georges. Le cabinet Kennedy Van der Laan est intervenu en droit hollandais. Lexens avec Frédéric Boucly conseillait Hendrix Genetics, ainsi que Faasen & Partners en droit hollandais.



Dechert et SJ Berwin sur un accord Access Capital Partners – N + 1 Access Capital Partners, gestionnaire européen de fonds de fonds de capital investissement, a conclu un partenariat stratégique avec le groupe espagnol de gestion alternative et de gestion privée N + 1. L’accord conclu prévoit la sortie complète de CapMan, actionnaire financier historique d’Access Capital Partners, et l’acquisition par le groupe N + 1 de 50 % d’Access Capital Partners par l’intermédiaire d’un véhicule d’acquisition dans lequel les managing partners d’Access vont eux-mêmes réinvestir. N + 1 était conseillé par Dechert avec Stéphan Alamowitch et Ermine Bolot à Paris, René Gonne à Bruxelles, Gus Black et Lucy Reynolds à Londres, et Robert Cohen à New York, ainsi que par le cabinet Uria y Menendez en Espagne. SJ Berwin conseillait Access Capital Partners avec Jérôme Jouhanneaud, Benjamin Aller et Sylvie Vansteenkiste à Paris et Carlos Pazos, Roberto Pomares, Alberto Ruano à Madrid.
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Affaires Skadden conseille EDF sur l’accroissement de sa part dans le capital de Constellation Energy DF a annoncé accroître sa part dans le capital de l’américain Constellation Energy, la portant à 9,51 % pour un montant non indiqué. Cette opération s’est faite en conformité avec l’accord de juillet 2007 autorisant EDF à acquérir jusqu’à 9,9 % du capital de Constellation Energy par achat d’actions aux conditions du marché. Lors de cet accord



E



il avait acquis 4,97 %. EDF et Constellation Energy, le plus gros fournisseur d’électricité des Etats-Unis, sont associés au sein d’une joint venture, Unistar Nuclear Energy, à parts égales. EDF a déjà investi 50 millions d’euros et pourrait « apporter des contributions pouvant atteindre au total 275 millions de dollars, au fur et à mesure de la réalisation



Weil Gotshal et Norton Rose sur la cession de filiales de G4S La société G4S a cédé ses filiales G4S Technologie SAS et G4S Télésurveillance SAS à la société Scutum SA, premier groupe français indépendant de sécurité. G4S plc, leader de la sécurité privée en France et dans le monde, opère dans plus de 100 pays et compte 500 000 employés dont 9 000 en France. Son chiffre d’affaires annuel est estimé à 6 milliards d’euros en 2005. Weil Gotshal & Manges conseillait l’acquéreur avec Yannick Ouvier et Paola Nicolaï. Norton Rose conseillait le cédant avec une équipe dirigée par Jean-François Mercadier, associé, assisté d’Ali Boroumand et de Benoît Audin.



Télex > GSE, leader français de la livraison clés en main de bâtiments d’activités, réalise pour ProLogis, un parc d’activités situés à Vémars représentant 180 000 m2 SHON logistique et activités. GSE, en tant que développeur, a défini le projet d’aménagement, les permis de construire et la mise en œuvre des constructions de bâtiments HQE. Salans conseillait GSE avec Pascale Poupelin et Nadhia Ameziane et l’Etude Denis Salzes. Gide Loyrette Nouel conseillait ProLogis avec Emmanuel Vital-Durand et l’Etude Oudot & associés.



des principales étapes des projets de réalisation d’EPR », selon l’accord. Skadden, Arps, Slate, Meagher & Flom conseillait EDF pour cette opération avec, à Paris, Henri Savoie et Matthias Boizard et, à Washington, Michael Rogan, Kady Ashley et Kevin Maxwell. Constellation Energy était conseillé par ses services juridiques internes.



Taylor Wessing sur la cotation de Great Leisure Great Leisure Group S.A. vient d’entrer sur le marché libre de NYSE Euronext Paris, le 12 septembre dernier. Créée en mars 2000, Great Leisure conçoit, fabrique et commercialise des meubles d’extérieur qui intègre des nouvelles techniques de fabrication au moyen de structures en aluminium et de tressage de fibres synthétiques. Ce procédé répond aux préoccupations environnementales actuelles. La société exporte d’ores et déjà 70 % de sa production, principalement vers l’Allemagne et l’Espagne, pourcentage qui pourrait atteindre 90 % sur l’année 2008. Taylor Wessing conseillait la société avec Alain de Foucaud, associé, Jian-Xhu Huang, Jérôme Lemercier et Frédéric Levy.



> Les assemblées générales des sociétés coopératives Arca et Cooperl-Hunaudaye ont ratifié leur fusion, créant ainsi le principal acteur de la filière porcine en France. CooperlHunaudaye était conseillé par le cabinet Massart à Fougères (Delphine Lechat) pour les aspects M&A et par Hogan & Hartson (Michel Debroux et Emmanuel Tricot) pour les aspects concurrence.



87 Bd Haussmann 75008 PARIS Tél : +33 (0)1 43 12 85 55



Conférences – Formations – Evénements dédiés



www.development-institute.com



13ème Réunion Annuelle Directeurs Juridiques, 21 et 22 octobre 2008, Paris Fort du succès rencontré les années précédentes et au regard de son expertise, Development Institute International organise pour la 13ème année consécutive sa Réunion Annuelle dédiée aux Directeurs Juridiques. Le Directeur Juridique doit mener de front la poursuite des programmes de conformité et les nouveaux chantiers 2009-2010. L’explosion de la sphère réglementaire, l’élargissement du champ des obligations légales, l’émergence du « soft law »…, tels sont les nouveaux défis auxquels il doit faire face en 2008. Directeurs Juridiques, bénéficiez pendant deux journées uniques du retour d’expérience sur ces thèmes de vos homologues : PPR, CALYON, BAYARD PRESSE, GOODYEAR DUNLOP, HERMES INTERNATIONAL … OFFRE EXCLUSIVE LJA : 10% de réduction supplémentaire !* Pour en bénéficier et vous inscrire à cette conférence exceptionnelle, contactez-nous ! Contact : Carole Tesson Tél. : +33 (0)1 43 12 84 28 – [email protected] *en mentionnant la référence « LJA » - Offre non rétroactive et non cumulable
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L’œil sur... Antoine Colonna d’Istria, managing partner de Freshfields Formé à New-York, ancien de Gide Loyrette Nouel, Antoine Colonna d’Istria, 46 ans, est managing partner de Freshfields Bruckhaus Deringer Paris depuis mai 2007. Portrait d’un fiscaliste discret.



Carte d’identité Freshfields Création à Paris : 1972 Naissance à Londres : 1743 Nombre d'associés à Paris : 28 Nombre de collaborateurs à Paris : 156 28 bureaux repartis dans 16 pays



n corse à la tête de Freshfields ? Et pourquoi pas ? Antoine Colonna d’Istria a pris ses fonctions de managing partner il y a deux ans. L’identité corse, il ne la revendique pas particulièrement, même s’il appartient à une très ancienne et aristocratique famille de l’Ile de Beauté. Il faut l’interroger à l’issue du récit de sa carrière, insister même, pour qu’il accepte d’y réfléchir et confie que, finalement, « la ténacité et un caractère un peu taciturne sont peutêtre bien des traits caractéristiques de la psychologie corse ». Mais ne cherchez pas l’accent, il ne l’a pas ! Costume sombre, chemise blanche ouverte, allure sportive, ce fiscaliste de 46 ans a tout de l’avocat d’affaires parisien. Sa spécialité ? La fiscalité.



U



Des mathématiques au droit fiscal « Au lycée, j’étais un fort en maths ! D’ailleurs, ma famille n’a pas compris que je passe un bac C pour finalement me retrouver en fac de droit. Il n’y avait pas de juriste chez nous », confie-t-il. « En fait, l’idée m’est venue lors d’un tour des Etats-Unis quand j’avais 18 ans. Ce pays m’a fasciné et j’y ai découvert, notamment, l’importance du droit. Le matheux que j’étais s’est alors naturellement tourné vers le fiscal ». En 1986, son DESS de fiscalité de Paris 2 en poche, il entre comme stagiaire chez HSD Arthur Young. Puis l’appel des Etats-Unis se fait sentir. Son dossier est retenu dans le cadre du pres-



tigieux LL.M Taxation de la New York University of Law. Il en est fier : « A l’époque ce master était réservé aux étudiants américains. J’ai quand même tenté ma chance et j’ai été pris ». Dans la foulée, il est admis au barreau de New York en 1988, et rejoint le cabinet Roger & Wells, ce même cabinet qui a fusionné avec Clifford Chance en 2000, et dans lequel il exercera pendant deux ans. Mais la France lui manque. Retour à Paris où il intègre Gide Loyrette Nouel en mars 1991. Il se souvient de ses camarades d’alors : « Je travaillais avec Richard Beauvais, Philippe Derouin, Eric Ginter, Hervé Pisani, Olivier Diaz… ». Excusez du peu. En 1998, Gide lui ouvre enfin l’association. Mais les temps changent, les tensions se font sentir au sein du cabinet français, un conflit générationnel disent certains, conflit qui en tout cas provoque une vague de départs. Le départ de Gide pour Freshfields Antoine Colonna d’Istria choisit alors, comme de nombreux confrères, Freshfields. « J’ai choisi Freshfields parce que plusieurs anciens de Gide s’y trouvaient déjà, mais aussi parce que j’ai rencontré les associés du cabinet à Londres. Je les ai trouvés exceptionnels et j’ai notamment apprécié la liberté qu’ils laissaient aux associés parisiens ». C’est à cette époque que le cabinet franchit un cap historique en fusionnant avec Bruckhaus, la structure allemande que briguait justement Gide… Etrange clin d’œil du destin ! Responsable du groupe fiscal en 2001, il devient membre du Finance committee mondial de Freshfields en 2005, puis est le premier français à intégrer le Practice committee monde, lorsque, en mai 2007, Antoine Colonna d’Istria devient managing partner du cabinet. « Je ne l’ai pas cherché, on me l’a demandé. Déjà au



lycée, mes camarades venaient me voir pour que je sois délégué de classe. Il faut croire que j’ai une bonne mine et que les gens me font confiance », avouet-il, un brin intrigué par cette popularité qu’il ne semble pas rechercher particulièrement. Un managing partner exigeant Il estime que la fonction lui prend en moyenne un tiers de son temps. Et s’il regrette un peu la lourdeur du processus décisionnel dans une structure de la taille de Freshfields, il aime en revanche aller vers les autres, découvrir les métiers différents qui participent du succès du cabinet et faire en sorte que chacun soit en mesure de donner le meilleur de lui-même. « C’est un professionnel très exigeant qui n’aime pas l’erreur », raconte un ancien de Freshfields. « Certains lui reprochent de n’être pas un drôle, mais ce qui est sûr, c’est qu’il s’agit d’une personne sur laquelle on peut compter ». Sur la situation du cabinet et la « restructuration » récente, il n’élude pas. « Cela correspond à une politique décidée au niveau monde. Nous sommes passés de 500 à 400, associés en tout, et de 40 à 28 à Paris. Il s’agissait de nous recentrer sur notre cœur de métier. La situation économique mondiale nous a donné raison ». Et quand il n’est pas avocat, que fait-il ? « Mon principal hobby, c’est ma femme et mes trois enfants », répond-il avec une spontanéité touchante. « A part cela je fais beaucoup de sport et j’appartiens à une troupe de théâtre amateur depuis cinq ans. Le théâtre m’a beaucoup apporté sur le plan personnel ». Au fond, il n’est pas si taciturne que cela, le managing partner corse de Freshfields. Un peu réservé, tout simplement. Olivia Dufour
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Événements Les Matinées-débats de La Lettre des Juristes d’Affaires



Rapports Magendie Appel et médiation : une nouvelle vision de la procédure civile LE SUJET



de Procédure Civile Commenté, du Formulaire Commenté Procédure Civile et du Lamy Droit de l’exécution forcée, a demandé à d’éminents spécialistes d’analyser ces nouvelles propositions.



Les groupes de travail formés fin 2007 et dirigés par Monsieur Jean-Claude Magendie, premier président de la cour d’appel de Paris, offrent à présent une vision rénovée de la procédure civile. Quelles sont les évolutions recommandées par les groupes de travail « Magendie » ? Vers quel type d’appel s’achemine-t-on ? Que signifie une voie d’achèvement restreint ? Comment renforcer les droits de la défense tout en s’assurant de la loyauté des parties ? Quel serait l’impact en appel des mesures proposées sur les conclusions des parties et sur la mise en état ? Comment promouvoir la médiation ? Comment concilier ces propositions avec les autres réflexions en cours ? La Lettre des Juristes d’Affaires, en partenariat avec les rédactions du Code



Les débats seront animés par Véronique MAUGERI, Responsable de collections, Lamy



LES INTERVENANTS Jean-Claude Magendie, Premier président de la cour d’appel de Paris



Soraya Amrani-Mekki, Professeur à l’Université de Paris X, Nanterre , Responsable de chronique Droit & Patrimoine Yvon Martinet, Avocat associé, Cabinet Savin Martinet Associés



Modalités d’inscription



• Date : lundi 29 septembre 2008 • Heures : de 8h45 à 11h30 • Lieu : Hôtel de Crillon, Salon des Aigles 10, place de la Concorde, 75008 Paris Métro & Parking : Concorde



• Tarifs : – abonné à la LJA : 377 € HT ; – non abonné LJA : 498 € HT (TVA : 19,6 %) • Contact : Laure Legru, tél. : 0 825 08 08 00, [email protected] • Le dossier de documentation remis aux participants de la matinée est disponible au tarif de 220 € HT (TVA : 19,6 %).



BILLET



TCHERNOBYL-SUR-HUDSON Par Jacques Lehré, président de DecidersHub M & A (DH-MA) La finance classique repose sur une particule élémentaire, isolée bien avant le proton, que l’on appelle le « pognon ». Des amas considérables de cette matière dorment à l’abri des vieilles banques de dépôt. Mais la finance moderne trouve cela ringard et provincial. Les nouvelles banques d’investissement peuvent créer de la matière « pognon » en partant du vide, au moyen de puissants accélérateurs. Il suffit pour cela de faire passer de mains en mains et de plus en plus vite des choses étranges appelées « produits dérivés ». Les premières expériences ayant été concluantes on a poussé les feux de plus en plus, jusqu’à dépasser les limites du supportable. La finance moderne vient ainsi de connaître son Tchernobyl. Bear Stearns et Lehman sont les premiers irradiés. Il y en aura d’autres. Heureusement pour nous, la France est à l’abri. Ils ont dit à la télévision que le nuage radioactif était resté bloqué sur nos frontières…



QUI VOLE UNE IDENTITÉ, VOLE UNE… POM’ ! Dans le Wisconsin, une maman de 33 ans a volé l’identité de sa fille de 15 ans, pour réaliser son rêve d’adolescente : devenir pom pom girl. La jeune femme a réussi à convaincre élèves et professeurs qu’elle était une adolescente. Selon Kim Demeny, qui travaille dans l’établissement scolaire, Wendy Brown paraissait « un plus âgée que les autres », mais « se comportait comme une élève ». Ce sont finalement ses absences répétées en classe qui l’ont trahie. Accusée de vol d’identité, la mère de famille risque six ans de prison et 5 000 dollars d’amende.
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